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Oui à l’initiative du COSA

Assurer les rentes AVS 
plutôt qu’accroître encore la concurrence fiscale 

Suite à la décision de son comité, Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs, recommande le « Oui » à l’initiative du COSA, sur laquelle le peuple suisse se prononcera le 24 septembre prochain. Cette initiative propose d’affecter à l’AVS une partie des bénéfices de la Banque nationale suisse. Travail.Suisse considère qu’il s’agit-là d’un objectif judicieux pour des fonds qui, sinon, ne seront apparemment pas utilisés et qui appartiennent à toute la population.
Actuellement, les bénéfices de la Banque nationale suisse sont répartis entre la Confédération et les cantons. La première en reçoit un tiers, et les seconds deux tiers. L’initiative du COSA demande une modification de cette clé de répartition. A l’avenir, les cantons devraient recevoir un milliard de francs, et le solde du bénéfice devrait être utilisé pour contribuer au financement de l’AVS.

La Banque nationale suisse (BNS) n’a pas besoin de ces bénéfices  

Entre 1988 et 2005, la BNS a fait un bénéfice de pas moins de 57,4 milliards de francs, dont environ un milliard a été distribué chaque année jusqu’en 2002. Du fait qu’elle a thésaurisé ses bénéfices, la BNS a ainsi augmenté sa fortune, qui a passé, entre 1990 et 2002, de 50 à 125 milliards de francs. Depuis la déposition de l’initiative en 2002, les bénéfices annuels ont été distribués chaque année dans des proportions sensiblement plus importantes qu’auparavant. De plus, la vente de l’or a permis à la BNS de distribuer 16 milliards de francs aux cantons. Il n’en reste pas moins que la fortune de la BNS se chiffre encore, en 2005 également, à 108 milliards de francs. Cette évolution révèle surtout une chose: la BNS n’a pas besoin d’autant d’argent.

Aucune nouvelle pression ne sera exercée sur la BNS, 
qui distribue aujourd’hui déjà ses bénéfices 

Les opposants à l’initiative du COSA avancent les arguments suivants : le fait de distribuer ses bénéfices à l’AVS créerait une certaine pression pour la BNS. Voilà qui est difficilement compréhensible, étant donné que les bénéfices de cette dernière sont déjà distribués actuellement. De même, l’initiative ne change rien non plus aux règles du jeu concernant l’affectation du bénéfice à distribuer. Ainsi, si l’initiative est acceptée, la BNS procédera tout d’abord aux provisions nécessaires, comme aujourd’hui, et décidera donc elle-même du montant du bénéfice à distribuer. 

Seules les clés de la répartition qui sera appliquée ensuite seraient modifiées. Au lieu d’être réparti entre la Confédération pour un tiers et les cantons pour deux tiers, le bénéfice le serait entre les cantons (pour un milliard fixe) et l’AVS (pour le solde).

Assurer les rentes AVS 
ou stimuler la concurrence en matière d’abaissement de la fiscalité?

La clé de répartition actuelle a permis à de nombreux cantons de réduire massivement leur endettement. Certains d’entre eux ne sont même plus endettés aujourd’hui. En un mot, cela signifie que d’autres versements entraîneraient à coup sûr des baisses d’impôts sur le revenu. Certes, avec l’initiative du COSA, les cantons continueront de recevoir un milliard de francs par an, mais le potentiel de baisses d’impôts sera nettement réduit. Parallèlement, le solde du bénéfice profitera à l’AVS, lui permettant ainsi de mieux garantir ses rentes.

L’initiative du COSA offre donc les solutions suivantes: soit nous conservons la répartition actuelle du bénéfice et nous annonçons la reprise de la concurrence pour l’abaissement fiscal, soit nous modifions cette répartition et assurons ainsi le financement des rentes de l’AVS.

L’AVS a besoin de fonds supplémentaires – 
les bénéfices de la BNS retardent le relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée 

Compte tenu de l’évolution démographique prévisible pour la prochaine décennie, il est évident que l’AVS aura besoin de fonds supplémentaires entre 2010 et 2020. Parmi les solutions possibles du financement de l’AVS figurent : de nouveaux pour cents salariaux, le relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée ou une contribution provenant du bénéfice de la BNS. Cela signifie que le versement à l’AVS des bénéfices de la BNS permettra d’empêcher, ou tout au moins de retarder et de diminuer, une hausse des cotisations à l’AVS ou un relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée. Il s’agit-là pour Travail.Suisse d’un objectif digne d’efforts. Car, à ses yeux, le relèvement du pour cent salarial est hors de question, de même qu’il n’y a pas lieu de se réjouir – même si elle est acceptable - d’une hausse de la taxe sur la valeur ajoutée, même afin de garantir les œuvres sociales.

Eviter une réorganisation de la répartition du bas vers le haut 

En poursuivant la répartition actuelle des bénéfices de la BNS, on aboutira infailliblement à des baisses de l’impôt sur le revenu au niveau cantonal. Or, en premier lieu, ce sont les personnes dont le revenu est élevé qui en profiteront. En même temps, pour « sécuriser » le financement de l’AVS au cours des dix à quinze prochaines années, il est nécessaire de trouver un financement supplémentaire qui impliquera, selon toute vraisemblance, une augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée. De ce fait, les personnes dont le revenu est faible ou moyen seront davantage touchées. En poursuivant la répartition actuelle des bénéfices, on allégera donc le fardeau des personnes dont le revenu est élevé et l’on alourdira celui des personnes dont le revenu est bas. Autrement dit, la répartition sera réorganisée du bas vers le haut.

Si les bénéfices de la BNS sont versés à l’AVS, tout d’abord, des baisses d’impôts au niveau cantonal seront peu probables. Ainsi, la charge financière des revenus élevés ne sera pas réduite, ou ne le sera que dans une moindre mesure. En même temps, il sera possible d’éviter une hausse de la taxe sur la valeur ajoutée – qui alourdirait donc la charge des revenus faibles ou moyens -, ou du moins de l’atténuer. On évitera ainsi de réorganiser la répartition du bas vers le haut.

Conclusion: disons clairement « Oui » à l’initiative du COSA 

Apparemment, la BNS a trop d’argent. La répartition des bénéfices s’accomplit aujourd’hui déjà. Telle qu’elle a eu lieu jusqu’ici, la répartition tient compte surtout des cantons et entraîne un abaissement des impôts sur le revenu. Or, une baisse de ces impôts ne s’impose nullement, ni au niveau de la politique sociale, ni à celui de la politique économique. Dans un proche avenir, l’AVS aura besoin de fonds supplémentaires, et les bénéfices de la BNS constituent la meilleure solution par rapport aux autres sources de financement possibles. C’est pourquoi Travail.Suisse soutient l’initiative du COSA et se mobilisera également en vue de la votation. 
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